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LA  CONSTITUTIOH 


r R A N C A I s E. 


DÉCLARATION 


DES  DROITS  DE  L’ HOMME 

ET  DU  CITOYEN. 


Les  Repréfeiitans  du  Peuple  irançois,  conPitues  eii  Assembler 
Nationale,  conlidérant  c^ue  rignorance  , l’oubli  ou  le  mrpris 
des  droits  de  l’homme  fout  les  feules  caufes  des  malheurs  publics  / 
Ôc  de  la  corruption  des  gouvernemens  , ont  réfolu^  d’expofer  , 
dans  une  déclaration  folemnelle , les  droits  naturels,  inaliénables 
& facres  de  l’homme  j afin  que  cette  déclaration  , condamment 
préfunte  à tous  les  membres  du  Corps  focial , leur  rappelle  fans 
çeffe  leurs  droits  & leurs  devoirs  ; alin  que  les  ades  du  pou- 
vc^r  légiflatif,  & ceux  du  pouvoir  exécutif  pouvant  être  à chaque 
inftant  comparés  avec  le  but  de  toute  inftitution  politique  , en 
foient  plus  refpedés  j afin  que  les  réclamations  des  citoyens  , 
fondées  déformais  fur  des  principes  (impies  & incontedables, 
tournent  toujours  au  maintien  de  la  coiiilitution  , ôc  au  bonheur 
de  tous. 

En  conféquence  ^ TAssemblée  Nationale  reconncit  êc  dé**' 
clare  , en  préfence  8i  fous  les  àufpices  de  l’Etre  Suprême  ^ 
droits  fufvans  de  rHomme  & du  Citoyens 
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Article  premier. 

Les  hommes  naiffcnt  & demeurent  libres  Sc  égaux  en  droits. 
Les  diiiiîidioiis  fociaies  ne  peuvent  être  fondées  que  far  futilité 
commune. 

IL  Le  but  de  toute  alTociation  politique  eft  la  copfervation 
des  droits  naturels  & impreit^riptibles  de  l’homme.  Ces  droits 
font  la  liberté,  la  propriété,  lasiireté,  & la  réfiftance  àToppref- 
fîon. 

III.  Le  principe  de  toute  fouveraineté  réiide  effenliellementdans 
la  Nation.  Nul  Corps  , nul  individu  ne  peut  exercer  d’autorité  qui 
n’en  émane  expreilément. 

IV.  La  liberté  confîfte  a pouvoir  faire  tout  ce  qui  ne  nuitpas  k 
autrui  : ainfi  l’exercice*  des  droits  naturels  de  chaque  homme  n’a 
de  bornes,  que  celles  qui  affurent  aux  autres  membres  de  la  So- 
ciété la  jouiffance  de  ces  mêmes  droits.  Ces  bornes  ne  peuvent 
être  déterminées  que  par  la  Loi. 

V.  La  Loi  n’a  le  droit  de  défendre  que  les  adions^  nuifibles 
^ la  Société.  Tout  ce  qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut 
être  empêché  , & nul  ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’or- 
donne pas. 

VI.  La  Loi  cft  l’exprefîion  de  la  volonté  générale.  Tous  les 
citoyens  ont  droit  de  concourir  perfonnellement , ou  par  leurs 
Repréfentans,  à fa  formation.  Elle  doit  être  la  même  pour  tous , 
foit  qu’elle  protège  , foit  qu’elle  puniffe.  Tous  les  citoyens  étant 
égaux  à fes  yeux  , font  également  admidibles  k toutes  dignités , 
places  & emplois  publics  félon  leur  capacité  , •&  fans  autre 
diftiiidion  que  celle  de  leurs  vertus  & de  leurs  talens. 

Vil.  Nul  homme  ne  peut  être  aceufé  , arrêté  , ni  détenu  que 
dans  les  cas^  déterminés  par  la  Loi  , & fe'ion  les  formes  quelle  ^ 
preferites.  Ceux  qui  follicitent , expédient , exécutent  ou  font 
exécuter  des  ordres  arbitraires  , doivent  être  punis  j mais  tout 
citoyen  appelé  ou  faifi  en  vertu  de  la  Loi , doit  obéir  à l’inf- 
tant  : il  fe  rend  coupable  par  la  réfiilance.  • 

VIIL  La  Loi  ne  doit  établir  que  des  peines  ftridement  6c 
évidemment  néceffaires  , & nul  ne  peut  être  puni  qu’en  vertu 
d’une  loi  étaplic  & promulguée  antérieurement  au  délit,  & légale- 
ment appliquée. 

IX.  Tout  homme  étant  préfiimé  innocent  jufqu’à  ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable  ; s’il  eft  jugé  indifpenfable  de  l’arrêter , 
toute  rigueur  qui  ne  feroit  pas  née e Taire  pour  s’affujrer  de  & 
perfonne,  doit  être  févèrçment  réprimée  par  la  Loi, 
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X.  Nul  ne  doit  être  inquiété ‘pour  fes  opinion?,  même  reîi- 

gieufes , poitiTu  que  leur  manifeftation  ne  trouble  pas  Tordre  pu- 
blic établi  par  la  Loi  ^ 

XI.  La  libre  communication  de?  penfées  & des  opinions  eft 
un  des  droits  les  plus  précieux  de  I bomme  : tout  citoyen  peut 
donc  parier  , écrire  , imprimer  librement , fauf  à répondre  de 
1 abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi. 

Xîl.  La  garantie  des  droits  de  THomrae  & du  Citoyen  né- 
celTite  une  force  publique  : cette  force  eft  donc  inftituée  pour 
lavrantage  de  tous , & non  pour  Tu’tilitc  particulière  de  ceux 
auxquels  elle  efl  confiée. 

Xni.  Pour  l’entretien  de  la  force  publique,  & pour  les  dépenfes 
d aduuraftration  , une  contribution  commune  eft  indifpenfable  • 
elle  doit  être  également  répartie  entre  tous  les  citoyens-  en 
railon  de  leurs  facultés.  ’ 

XIV.  Tous  les  citoyens  ont  le  droit  de  -Condater  par  eux- 
niemes,  ou  par  leurs  Repréfentans  , la  néceffité  de  la  contri- 
bution publique  , de  la  confenlir  librement , d'en  fuiv^re  Tem- 
ploi,  & d’en  déterminer  la  quotité,  Taffiette  , le  recouvrement 
Sc  la  duree. 

^ le  droit  de  demander  compte  à tout  aeent 
public  de  Ion  aarninidratioru  ° 

XVI.  Toute  Soci^été  dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n’eft 

pas  almree  ni  la  fèparation  des  pouvoirs  déterminée  , n a point 
de  Conftitution.  ^ 

XVII.  Les  propriétés  étant  un  droit  inviolable  & facré  nul 
ne  peut  en  être  privé , fi  ce  n'ed  loifque  la  nécellité  publique 
légaiement  confiaiée  , l’exige  évidemment , & fous  la  condition 
G une  jufie  & préalable  indemnité. 

L’AssembiJe  Nationale,  voulant  établir  la  ConliituPon 
françoife  fur  les  pnncipes  qu’elle  vient  de  reconnoître  & de 
déclarer  , abolit  irrévocablement  les  inftitutions  qui  blelToicnt  ia 
liberté  & Tégalité  des  droits. 

Il  n y a plus  ni  nobleffe  , ni  pairie  , ni  difiinffions  bérédi- 
taires  , ni  diftmaion  d'ordres  , ni  régime  féodal  , ni  jaîîices 
patrimoniales,  ni  aucun  des  titres  , dénominations  & prérogatives 
qui  en  denvoient,  ni  aucun  des  .ordres  de  cKevalerie  corpora- 
tîons  ou  décorations  , pour  lefqueîs  on  exigeoit  des  preuves  de 
noblelie  , ni  aucune  autre  fupériorité , que  celle  des  fonaion- 
jaaîres^publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonaions. 

11  n'y  a plus  jii  vénalité  ni  bérédité  d'aucun  office  public. 
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& métiers.  a i r^limeux,  ni  aucun  aittr-e 
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Conttitution. 


titre  premier. 

Difpofuions  fondamentales  garanties  par  la  Confiitation. 

"‘^fQueÜmê^e’s  dXETrrt'VfE  des  memes  peines,  fanS 

aucune  dinftmaion  , comme  droits  nature.s 

La  Coiifdtution  garantit  pareiiiem.  , 

& civils  : î>  ii^r  dp  refter  de  partir,  fans  pou- 

la  Loi,  & félonies  formes  , d’imprimer  fes 

La  liberté  à tout  homme  de  pa  1er  d ^ ^ . 

pùtbi™™.  tt  r.m. 
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Cgnées  individuellement.  nouvoir  faire  tout  ce  qui  ne 

®Comme  la  liberté  ne  conCfte|«a|ouv  ^^^^ 

nuit  ni  aux  droits  ^ attaquant  ou  la  furete 

I»";*  "sœs  q*r 
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puHics  , pour  le  foulagement  des  pauvres' infirmes  & des  pauvre* 

valides  manquant  de  travail.  _ tr-  «*i-nnnp  k 

Il  fera  crél  & organifé  une  Injimciion  puhhque  commune  a 
toi^s  les  citoyens,  gratuite  à Fégard  des  parties  d enleignement 
indirpenfablel  pour  tous  les  hommes,  & dont  les 
feront  diftribués  graduellement  dans  un  rapport  combine  avec  U 

divîlion  du  royaume. 


titre  il 

la  divijion  du  Royaume  & de  V état  des  Citoyens. 

Article  premier. 

La  France  eft  dîvifte  en  quatre-vingt-trois  départenaens,  ctaque 
département  en  diftrias,  chaque  diftrift  en  cantons. 

IL  Sont  citoyens  François  : , ^ 

Ceux  oui  font  nés  en  France  d’un  pere  François  j 

Ceux  ^Lii,  nés  en  France  d’un  père  etranger,  ont  fixe  leur  reh- 

dence  dans  le  royaume  ; • r a. 

Ceux  qui , nés  en  pays  étranger  d’un  pere  François , font  revenu 

s’établir  en  France  & ont  prêté  le  ferment  civique  j ^ 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger , & ^ 

degré  que  ce  foit , d’un  François  ou  . 

pourcaufe  de  religion,  viennent  demeurer  en  France  & prêtent 

le  ferment  civique.  , 

IH.  Ceux  oui  , nés  hors  du  royaume  de  parens  etrangers  , 
refident  en  Fonce  , deviennent  citoyens  François , apres  cinq 
ans  de  domicile  continu  dans  le  royaume,  s ils  y ont  en  outie 
acquis  des  immeubles  ou  époufé  une  FrançoiFe,  ou  forme  un 
établiffement  de  commerce  , & s’ils  ont  prête  le  ferment  civique. 

IV.  Le  pouvoir  légidatif  pourra , pour  des  confideraUons  im- 
portantes , donner  a un  étranger  un  aûe  de  naturalifation , fans 
luttes  conditions  que  de  fixer  fon  domicile  en  France , & dy 

prêter  le  ferment  civique.  ^ „ 

^ V.  Le  ferment  civique  eft  : Je  jure  â erre  fidde  a la  Nation  , 
d la  Loi  & au  Roi,  & de  maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la 
Couftitunon  du  royaume,  décrétée  par  l’dJJemMee  Nationale, 
conjlituante  aux  années  , tys)0  & 

VI-  La  qualité  de  Citoyen  François  fe  perd  , 

Par  la  naturalifation  en  pays  etranger; 

Par  la  condamnation  aux  peines  qui  emportait  la  degr^ 
daLioii  civiepae  , tant  que  le  condamné  n eft  pas  reha^it-i 
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3®.  Par  un  Jugement  de  contumace  , tant  que  le  Jugement  n’efl 
pas  anéanti  ; 

4®.  Par  rafEîiation  à tout  ordre  ou  Corps  étranger  qui  fuppofe- 
foit  des  preuves  de  nobleffe. 

Vn.  Les  Citoyens  François,  confidérés  fous  le  rapport  des  re- 
lations locales  , qui  nailTent  de  leur  réunion  dans  les  villes  & dans 
de  certains  arrondiffemens  du  territoire  des  campagnes  , forment 
les  Communes. 

Le  pouvoir  légillatif  pourra  fixer  Pétendiie  de  ParrondilTement 
de"  chaque  commune. 

VIIL  Les  Citoyens  qui  com.pofent  chaque  commune  ont  le 
droit  d^élire  à temps,  fuivant  les  formes  de^terminées  par  la  Loi , 
ceux  d’entr’eux  qui , fous  le  titre  d’officiers  municipaux , font 
chargés  de  gérer  les  affaires  particulières  de  la  commune. 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  municipaux  quelques  fonc- 
tions relatives  à rintérêt  général  de  l’Etat. 

ÏX.  Les  règles  que  les  officiers  municipaux  feront  tenus  de 
fuivre  dans  Pexcrcice  , tant  des  fondions  municipales  , que  de 
celles  qui  leur  auront  été  déléguées  pour  l’intérêt  général , feront 
fixées  par  les  lois. 


TITRE  I I 1. 

Des  pouvoirs  publics. 

A R T I jC  L E PREMIER. 

La  Souveraineté  eft  une  , indivifible , & appartient  à la  Nation; 
aucune  feftion  du  peuple  ne  peut  s’en  attribuer  l’exercice. 

II.  La  Nation , de  qui  feule  émanent  tous  les  pouvoirs , ne 
peut  les  exercer  que  par  délégation.  \ ^ 

La  Conftitution  françoife  eft  repréfentative  : les  repréfentans 
font  le  Corps  légifiatif  & le  Roi. 

ni.  Le  pouvoir  légifiatif  eft  délégué  à une  Affemblée  Natio- 
nale, compofée  de  repréfentans  temporaires  , libremant  élus 
par  le  peuple  , pour  être  exercé  par  elle  , avec  la  fanélion  du 
Roi  , de  la  manière  qui  fera  déterminée  ci-après. 

IV.  Le  gouvernement  eft  monarchique  ; le  pouvoir  exécutif 
eft  délégué  au  Roi , pour  être  exercé  fous  fon  autorité , par  des, 
miiiiftres  & autres  agens  refponfables  , de  la  manière  qui  fera 
déterminée  ci-après. 

V,  Le  pouvoir  judiciaire'  eft  délégué  à des  Juges  élus  à temps  pat 

le  peuple,  \ 
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CHAPITRE  PREMIER. 

De  VAjfemhlée  Nationale  légijlative. 

Article  premier. 

UAffemblée  Nationale,  formant  le  Corps  légiflatif,  eft  per- 
manente , & n’eft  compofée  que  d’une  cbambre. 

IL  Elle  fera  formée  tous  les  deux  ans  par  de  nouvelles  élec- 
tions. 

Chaque  période  de  deux  années  formera  une  légidature. 

in.  Le  renouvellement  du  Corps  légiilatif  fe  fera  de  plein 
droit. 

IV.  Le  Corps  légiflatif  né  pourra  pas  être  diffbus  par  le 

Roi. 

Section  première. 

Nombre  des  Repréfentans.  Bafes  de  la  reprefentation^ 

Article  premier. 

Le  nombre  des  repréfentans  au  Corps  légiflatif  efc  de  fept 
cent  quarante-cinq  , à raifon  des  quatre-vingt-trois  dépariemens 
dont  le  Royaume  efl  compofé  , & indépendamment  de  ceux 
qui  pourroient  être  accordés  aux  Colonjes.  , 

II.  Les  repréfentans  feront  diftribués  entre  les  quatre-vingt- 
trois  départemcns , félon  les  trois  proportions  du  territoire  , de 
la  population  , & de  la  contribution  direde. 

ni.  Des  fept  cent  qq^rante  - cinq  repréfentans  , deux  cent 
quarante-fcpt  font  attachés  au  territoire. 

Chaque  département  en  nommera  trois  , à Texception  du 
Département  de  Paris  , qui  n’en  nommera  qu’un. 

IV.  Deux  cent  quarante-neuf  repréfentans  font  attribués  à La 
population. 

La  maffe  totale  de  la  population  aélive  du  Royaume  eft 
divifée  en  deux  cent  quarante-neuf  parts  , & chaque  départe- 
ment nomme  autant  de  députés  qu’il  a de  parts  de  popula- 
tion. 

V.  Deux  cent  quarante -neuf  repréfentans  font  attachés  à la 
contribution  direfte.  La  fomme  totale  de  la  contribution  direde 
du  Royaume  efl;  de  même  divifée  eu  deux  cent  quarante-neuf 
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parts,  & chique  département  nomme  autant  de  députés  qu’îl 
paye  de  parts  de  contribution. 

SectionIL 

AJfemblées  primaires.  Nomination  des  êlecîeurs*, 
Art  CLE  PREMIER, 

Lorfqidil  s^agira  de  former  rAflemblée  Nationale  îégiilative, 
les  citoyens  adifs  fe  réuniront  en  alTemblées  primaires  dans  les 
villes  & dans  les  cantons. 

il.  Peur  être  citoyen  adif , il  faut 

Etre  François  , ou  devenu  François , 

Etre  âgé  de  15  ans  accomplis  3 

Etre  domicilié  dans  la  ville  ou  dans  le  canton , au  moins 
depuis  un  an  ; 

Payer,  dans  un  lieu  queîconc|ue  du  Royaume,  une  contri- 
bution aireéte  au  moins  égale  a la  valeur  de  trois  journées  de 
travail , & en  repréfenter  la  quittance  ; 

N'eîre  pas  dans  un  état  de  domenicité  , c'^ell-à-dire  , de  fer- 
Viteur  a gages  ; 

Etre  infcrlt  dans  la  municipalité  de  fon  domicile,  au  rôle  des 
gardes  nationales  5 

Avoir  prêté  le  ferment  civique. 

IIP  Tous  les  fis  ans  , le  Corps  légiflatif  fixera  le  minimum  & 
le  maximum  de  la  valeur  de  la  journée  de  travail  , & les  ad- 
miîiiitratenrs  des  dépa’îemêns  en  feront  la  détermination  locale 
peur  chaque  dillridt. 

IV.  Nui  ne  pourra  exercer  les  droits  de  citoyen  aélif  dans 
plus  d'un  e-'-droit  5 ni  fe  faire  repréfenter  par  un  autre. 

V'”.  dont  exclus  de  Texercice  des  droits  de  citoyen  adif, 

• ''  Ceux  q'u  lont  en  état  d’acciifation  3 

Ceux  qui  apres  avoir  été  conllitiiés  en  état  de  faillite  ou  dfin- 
fclvabilit^' , prouvé  par  pièces  authentiques  , ne  rapportent  pas 
un  acGuit  général  de  leurs  créanciers. 

Vi,  Les  afiemblées  primaires  nommeront  des  éleéleurs  , en 
proportion  du  nombre  des  citoyens  aélifs  domiciliés  dans  la, 
vide  ou  le  canton. 

li  fera  nommé  un  cledbeur  à raifon  de  cent  citoyens  aéllfs; 
pr/ifens  , ou  non,  à raiïemblée. 

11  en  feïa  nommé  deux  depuis  151  jufquV  & ainlt  dtî 

fuite,  ■'  - 4 
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VIL  Nul  ne  pônrra  être  nommé  ■éleâ:eur  , s’i'  ne  réunît,' 
aux  conditions  néceffaires  pour  être  citoyen  aélif , celle  de  payer 
une  contribution  direde  de  journées  de  travail  (i). 


Section  III. 


A[Jemhlées  éhitorales.  Nomination  des  RepréfentanSm 


Article  premier. 

Les  éledeurs  nommés  en  chique  département  fe  réuniront 
pour  élire  le  nombre  des  repréfentans  dont  la  nomination  fera 


attribuée  à leur  département , & un  nombre  de  fuppiéans  égal 
au  tiersL  de  celui  des  repréfentans. 

IL  Les  repréfentans  & les  fuppiéans  feront  élus  à ia  pluralité 
abfolue  des  fuifrages. 


lîL  Tous  les  citoyens  adifs,  quel  que  Jaif 'leur  état,  pro-* 


fcfnon  ou  contribution  , pourront 


îans  de  la  Nation. 

IV.  Seront  néanmoins  obligés  d’opter  , les  miniflres  & les 
autres  agens  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à volonté,  les 
commiiT.iire  de  la  T»réforerie  Nationale  , les  percepteurs  cc  re- 
ceveurs des  contributions  diredes  , les  prépofés  a la  percep- 
tion & à la  régie  des  contributions  indiredes  , & ceux  qui,  fous 
quelque  dénomination  que  ce  foit , font  attachés  a des  emplois 
de  ia  maifoii  domefdque  du  Roi. 

V.  L’exercice  des  fondions  municipales  , adminiftratives  Sc 
judiciaires  fera  incompatible  avec  celle  de  repréfentant  de  la 
Nation,  pendant  toute  la  durée  de  la  Légifiature. 

VL  Les  membres  du  Corps  légiilatif  pourront  être  réélus  à 


(i)  Les  Comités  fie  Confitiîîîtiou  & ce  Révision  ont  pense  qne  , pour  con- 
server la  ])iireté  (le  la  représentation  nationale  , qai , dans  notre  Gonstitn- 
tiou,  est  la  première  base  de  la  liîmrté , il  importoit  d’assurer  , autant  qu’il 
est  possible  , l’ind_épen dance  & les  lumières  dans  les  assemblées  électo- 
ïm'cs  , et  de  ne  metîre  ensuite  aucune  borne  à leur  confiance  & à la  Idjerte 
des  clîoix  qu’elles  sont  chargées  de  faire-,  en  conséquence,  ils  proposent 
à l’Assemblée  de  supprimer  la  condition  du  Marc  d’argent  attaebée  à 
l’èligi'nilité  des  M''embres  du  Corps  législatif,  & d’augmenter  la  con- 
liibution  exigée  ])Oür  les  électeurs. 

îî  est  bien  enfendt!  que  les  Corps  électoraux  se  trouvant'  formés  avant 
la  'présenté  dispoilricn,  ces  cliangemciis  nè  seront  point  applicables  aux 
choix  de  ia  prochaiiiô  Législature. 


la  LégiMmc  fui\rantc  , & ne  pourront  rétrc  enfuitc  qu'aprci 
un  intervalle  de  deux  années  (i). 

VII.  Les  repréfentans  nommés  dans  les  déoartemens , ne 
feront  pas  repréfentans  d"un  département  particulier , mais  de 
la  Nation  entière  ; & la  liberté  de  leurs  opinions  ne  pourra 
• être  gênée  par  aucun  mandat,  foit  des  alTemblees  primaires  % 
foit  des  éleéleurs. 

Section  IV. 

Tenue  & réghne  des  eLjJemhlées  prinidircs  & ’ele^orulesm 


Article  premier. 

Les  fontlions  des  affemblées  primaires  & éledorales  fe». bor- 
nent à élire  5 elles  fe  fépareront  aulTitôt  après  les  éledions 
faites;  & ne  pou^^jt  fe  former  4^  nouveau  que  lorfqu  elles 

feront  convoquées.  ' r r a* 

II.  Nul  citoyen  aél'if  ne  peut  entrer  ni  donner  Ion  luttrage.-" 
dans  une  affemblée,  s’il  eft  armé  ou  vêtu  d un  uniforme  , à moins 
qu’il  ne  foit  de  fervice  ; auquejg^as  , il  pourra  voter  en  uni- 
forme , mais  fans  armes.  . 

ÎIL  La  force  armée  ne  pourra  être  introduite  dans  1 inteneur  , 
fans  le  vœu  exprès  de  raffemblée  , fi  ce  n^ft  qu  on  y commit 
des  violences  ; auquel  cas  , l’ordre  du  prefdent  fufS.ra  pour 

appeler  la  force  publique.  . rn.  -n. 

IV.  Tous  les  deux  ans  il  fera  dreffe , dans  chaque  diitridl  , 
des  liftes,  par  cantons,  des  citoyens  aftifs  ; & la  lifte  de  cha- 
que canton  y fera  publiée  & affichée  deux  mois  avant  1 epoque 

de  l’affemblée  primaire.  ^ ^ __ 

Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lieu  , foit  pour  contel- 
ter  la  qualité  des  citoyens  emp'oyés  fur  la  lifte  , foit  de  la  part 
de  ceux  qui  fe  prétendront  omis  injuftement , feront  portées 
aux  tribunaux  pour  y être  jugées  fommairement.  ^ 

La  lifte  fer'>/ira  de  règ’c  pour  l’admiftion  des  citoyens  dans  la 
prochaine  affemblée  primaire  , en  tout  ce  qui  n’mira  pas  ete 
reftifié  par  des  jugemens  rendus  avant  la  tenue  de  l aüemblee. . 

V.  Les  affemblées  éleftoral^s  ont  le  droit  de  vérifier  la  qua- 
lité & les  pouvoirs  de  ceux  qui  s’y  préfenteront  , & leurs  de- 
cifions  feront  exécutées  provifoirement , fauf  le  Jugement  du 


(1)  Les  Comités  de  Constitution  de  Révision  regardent  la  limitation 
contenue  dans  cet  article  comme  contraire  a la  liberté  , & nuilible  a - 
térêt  natio  liai. 


Corps  légîflatif  5 lors  de  la  vérification  dés  pouvairs  des  députés, 

VI.  Dans  aucun  cas  & fous  aucun  prétexte  , le  Roi  ni  aucun 
des  agens  nommés  par  lui  , ne  pourront  prendre  connoilTancc 
des  quefiions  relatives  à la  régularité  des  convocations  , k la 
tenue  des  alTemblées  , à la  forme  des  éledions  , ni  aux  droits 
politiques  des  citoyens. 

Section  V. 

Réunion  des  Renréfentans  en  A'[femhlée  Nationale  légijlative^ 
Article  premier. 

Les  reprcfentans  fe  réuniront  le  premier  lundi  du  mois  de 
mai , au  lieu  des  féances  de  la  dernière  légiJlature. 

II.  Ils  fe  formeront  provifoirement , fous  la  préfidence  du 
doyen  d"âge , pour  vérifier  les  pouvoirs  des  repréfentans  préfens. 

III.  Dès  qu^’ils  feront  au  nombre  de  trois  cent  foixante-treÎ2e 
membres  vérifiés  , ils  fe  confiitueront  fous  le  titre  dViffemblée 
Nationale  Légiflative  : elle^  nommera  un  préfident  , un  vice- 
préfi  lent  & des  fecrétaires  , & commencera  l’exercice  de  fes 
fondions. 

IV.  Pendant  tout  le  cours  du  mois  de  mai , fi  le  nombre  des 
repréfentans  préfens  eft  au-delTous  de  trois  cent  foix ante- treize  , 
rAlTemblée  ne  pourra  faire  aucun  ade  légîflatif. 

Elle  pourra  prendre  un  arrêté  pour  enjoindre  aux  membres 
abfens  , de  fe  rendre  à leurs  fondions  dans  le  délai  de  quin- 
zaine au  plus  tard,  à peine  de  3000  livres  d’amende,  s’ils  ne 
propofent  pas  une  excufe  qui  fait  jugée  légitime  par  le  Corps 
légiflatif.  ^ 

V.  Au  dernier  jour  de  mai  , quel  que  fait  le  nombre  des 

membres  préfens  , ils  fe  conftitucront  en  Affemblée  Nationale 
Légiflative.  t 

VI.  Les  repréfentans  prononceront  tous  enfemble  , au  nom 
du  Peuple  François  , le  ferment  de  vivre  libre  ou  mourir. 

Ils  prêteront  enfuite  individueilément  le  ferment  de  mainte- 
nir de  tout  leur  pouvoir  la  Confiitution  du  royaume  décrétée 
par  V Affemblée  Nationale  Conflitiiante  ^ aux  années  tjSp  , 
fTpo  ér  zyp?  ; de  ne  rien  propofer  ni  confentir  dans  le  cours 
de  la  Légifature^  qui  puife  y porter  atteinte^  & d'être  en 
tout  fidèles  à la  Nation , à la  Loi  & au  Roi. 

VII.  Les  repréfentans  de  la  Nation  font  inviolables  : ils  ne 


pourront  être  «cîiercHls  , accufés  m jugés  en  aucun  teins  , 
pour  ce  qu’ils  auront  dit , écrit,  ou  fait  dans  1 exercice  de  leurs 
fondions  de  repréfentans. 

VIII.  Ils  pourront , pour  fait  criuiinel  , etre  fains  en  fla„  ant 
délit,  ou  en  vertu  d’un  mandat  d arrêt  j mais  il  en  era  onnc 
avis,  fans  délai,  au  Corps  légiflatif,  & la  pourfuite  ne  pourra 
être  continuée  ; qu’après  que  le  Corps  legiflatil  aura  décidé 
qu’il  y a lieu  à accufation. 

CHAPITRE  II. 

j:>e  la  Royauté^  la  Régence  & des  Min^res^ 

Section  première. 

De  la  Royauté  & du  Roi. 

Article  premier» 

La  royauté  eft  indivifible',  & déléguée  héréditairement_  à la 
race  régnante  ’de  mâle  en  mâle  , pat  ordre  de  primogemture  , 
â l’exclufion  perpétuelle  des  femmes  & de_  leur  defccndance. 

( Rien  11  eft  prqiigé  fur  l’effet  des  renonciations , dans  la  lace 

adueilement  régnante.  ) r > r r ^ 

ÎL  La  perfonne  du  Roi  eft  inviolable  & facree  , fon  feul  tiire 

cft  Roi  des  François.  . , ^ r . ^ 

ilLIlny  a point  en  France  d’autorite  fuperieiire  a^celle  de 

la  Loi.^  Le  Roi  ne  régné  que  par  elle,  & ce  neft  quau  nom 
de  la  Loi  qu’il  peut  exiger  lobéiirance.  ^ 

IV.  Le  'Roi , a fon  avènement  au  trône  , ou  des  q.i  il  aura 

atteint  l'a  majorité,  prêtera  a la  Nation,  en  pref^nce 
légiflatif,  le  ferment  d’employer  tout  le  pouvoir  f' 

dJlépué,  à ruamtenir  la  Conjlitunon  décrétée  par  l pemb.eC 
Nationale  Conl'àiuantei,*aux  années  17^9  > [119'^  ^ ’ 

à faire  exécuter  les  loix.  , n • r 

Si' le  Corps  iégin-itif  n’étoit  pas  raffemble , le  Roi  fêta  pu- 
blier une  proclamation,  dans  Lquelle  feront  exprimes  ce  fer- 
ment & ].j  promefle  de  le  réitérer  aufliîot  que  le  Corp,  legil- 

V. ^SriLioi  refife  de  prêter  ce  ferment,  après  l’iimtalion  da 
Corps  iégiftatii,  ou  fi,  après  l’avoir  prête,  il  le  rctiaae,  il  - 

oenfé  avoir  abdiqué  la  royauté.  i».. 

Vi.  .Si  1=  Iloi'fe  met  ^ la  tète  d’une  armé  e & en  diiige  les 


forces  contre  la  dation,  ou  s^l  ne  s o|pofej>as^^^^^  ^ .j 

mel  à une  telle  entreprife  , qai  s e^eciuero 

fera  cenfé  avoir  abdiqué.  , ; 

VII.  Si  le  Roi  fort  du  Royaurne  & ^ .entre  p.t* 

yité  par  une  proclamation  du  Corps  kg  Iiaa.,  .1  n 

en  France  , il  fera  cenfe  avoir  V j Roi  fera  dans  la 

VIII.  Après  labdtoauon  eur,  pour 

claffe  des  citoyens,  & pourra  etre  accule  « ) „ 

|les  aftes  poftérieurs  a fou  abdication.  j.  ^ avènement 

P IX.  Les  biens  parlicuUers  que  le  ,je  Nation; 

au  trône,  font  réunis  irrevocablemen  ,;(.e  fingulier;  s’il  n’en  a 
n a la  difpofition  de  ceux  qu’il  acquiert  a ««  ’ 

pas  difpofé,  ils  font  pareillement  reunis  a la  fin  du  re„n 

cîiangement  de  règne,  pour  toute  ^ | civile,  qui 

XL  Le  Roi  nommera  un  icciel  perfonnel- 

exercera  les  adions  judiciaues  du  .1  civUeterontdinsées, 

lement  les  pourfuites  créanciers  - 

Sc  les  condamnations  prononcées  & executee  . 


Section 


I I. 


Z>e  la  Régerice. 


Article 


P R E M I E E*. 


. • • • fcyn’;,  l’ane  de  dix-Kuit  ans  accomplis  j ^ 

Le  Roi  eft  i ^l^fdu  royaume, 

pendant  fa  minoiue,  il  ^ Lrent  du  Roi,  le  plus  procKe  en 

P II.  La  régence  àgf  de  t‘ingt-cinq 

degré,  fuivantlordie  ...-p  ^ p.^^çois  & régnicole,  quil  ne 

^mt  ^rblr^tfe’ ^Xmpirèa’^;  ^-e^ouronne,  . qu’il  ait  pre- 

Le^kmmes  font  du  Roi,  toutes  les  fonc- 

III  Le  régent  petfonneUement  refponfable  des 

lions  de  la  royauie,  & n elt  pas  p 

aaes  de  fon  adminiftration.  pexercice  de  fes  fonaions, 

IV.  Le  régent  ne  Py‘ p.éfencé  du  Corps  légiilatif, 
qu’apreS  avoir  prete  a la  Nati  > ^ délégué  au  koi,  à-  dont 


( >4  ) 

la  Conjlhution  décrétée  par  r jg'embUe  Nationale  conflituante , 
(MX  a, mecs  ijSÿ  & A faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  Corps  Idgillatif  n'eft  pas  alTemblé,  le  régent  fera  publier 

uns  procîamaîion,  dans  laquelle  feronUexprimés  ce  ferment  & la 
proniede  de  le  reitcrer  auffitôt  que  le  Corps  légifiatif  fera  réuni. 

. l'cgent  II  eft  pas  entré  en  exercice  de  fes  fonc- 

tions , la  fane lîoîi  des  lois  demeure  fufpendue  ; les  miniilrss  con- 
tirment  de  faire,  fous  leur  refponfabilité , tous  les  ades  du  pou- 
voir executif.  ^ 

, Pi'êté  Is  ferment,  le  Corps  légif- 

latif  deîermmera  fon  traitement , lequel  ne  pourra  être  changé  pen- 
dant la  duree  de  la.  régence. 

VII,  La  regence  du  royaume  né  confère  aucun  droit  fur  la  per- 
lonne  du  lioi  mineur.  ^ 

VîIL  La  garde  du  Roi  mineur  fera  conhée  à fa  mère;  & shî  ifa 
pas  de  mere,  ou  h elle  eft  remariée , au  tems  ,de  ravènement  de  fen 
fJs  au  trône  , ou  h elle  fe  remarie  pendant  la  minorité,  la  garde 
lera  deferee  par  le  Corps  légidatif. 

Ne  peuvent  etre  élus  pour  la  garde  du 'Roi  mineur , ni  le  régent 
& les  delcendans,  ni  les  femmes.  - 

IX.  En  cas  de  demence  du  Roi , notoirement  reconnue  léc^aîe- 
ment  conftatee  & déclarée  par  le  Corps  légiflatif  après  trois  déli- 
bcrations  lucceflivement  pnfes  de  mois  en  mois,  il  y a lieu  à la 
regence , tant  que  la  démence  dure. 

SectiowITL 

De  la  famille  du  Roi, 


A R 't  I c 


LE  PREMIER. 


L’héritier  préfomptif  portera  le  nom  de  Prince  Royal. 

il  ne  peut  fortir  du  royaume,  fans  un  décret  du  Corps  légiilatif 
& le  confentement  du  Roi.  ’ 

S il  en  eft  fort!  > ^ h , apres  avoir  été  requis  par  une  proclamation 
du  Corps  légiflatif,  il  ne  rentre  pas  en  France,  il  eh  cenfé  avoir 
abdique  le  droit  de  fiicceffion  au  trône. 

IL  Si  rhéritier  préfomptif  eft  mineur,  le  parent  majeur,  premier 
appelé  a la  régence,  eft  tenu  de  réfider  dans  le  royaume. 

Dans  le  cas  où  il  en  feroit  forti,  & n y rentreroit  pas  fur  la  réquî- 
liüon  du  Corps  légiiJaîif,  ü fera  eenfé  avoir  abdiqué  fon  droit  à lâ 
regence. 


i^i) 

III.  La  mère  du  Roi  mineur  ayant  fa  garde,  ou  le  gardien  ^îu, 
s’ils  forte nt  cja  royaume , font  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  rhéritier  préfomptif  mineur,  fortoit  du  royaume, 
elle  ne  pourroit , même  après  fon  retour , avoir  la  garde  de  fou  fils 
mineur  devenu  R.oi , que  par  un  décret  du  Corps  légiflatif. 

IV.  Les  antres  mem-bres  de  la  famille  du  Roi  ne  font  fournis 
qu’aux  lois  Qommunes  à tous  les  citoyens. 

V.  Il  fera  fait  une  loi  pour  régler  l’éducation  du  Roi  mineur,  & 
celle  de  l’héritier  préfomptif  mineur. 

VI.  Il  ne  fera  accordé  aux  membres  de  la  famille  royale  aucun 
apanage  réel. 

Les  fils  puînés  du  Roi  recevront  à l’âge  de  vkigt-cinq  ans  accom- 
plis, ou  lors  de  leur  mariage,  une  rente  apanagère,  laquelle  fera 
fixée  par  le  Corps  légiilatif , 2c  finira  à l’extindion  de  leur  pofiiéiitc 
mafeuline. 

SectionIV. 

Des  Mini  (Ires. 

Article  premier. 

Au  Roi  feul  appartiennent  le  choix  & la  révocation  des  mî- 

II.  Aiicun  ordre  du  Roi  ne  jpeut  être  exécuté , s’il  n’eft  figne 
par  lui  & coatre-figné  par  le  miniflre  ou  1 ordonnateur  du  depar- 
tement. 

III.  Les  minifires  font  refponfables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  contre  la  sûreté  nationale  & la  Conftitution  j 

De  tout  attentat  à la  propriété  & à la  liberté  individuelles  ; 

De  toute  diffipation  des  deniers  defiinés  aux  dépenfes  de  leur 
département. 

IV.  En  aucun  cas,  l’ordre  du  Roi  verbal  ou  par  écrit,  ne  peut 
fouftraire  un  miniflre  à la  refponfabilité. 

V.  Les  miniilres  font  tenus  de  préfenter  chaque  année  au  Corps 
légiflatif,  à l’ouverture  de  la  felfion,  l’aperçu  des  depenles  de 
leur  département,  de  rendre  compte  de  l’emplcd  des  fommes  qni 
y étoient  defliiiées  , & d’indiqner  les  ?.bus  qui  auroient  pu  s intro- 
duire dans  les  différentes  parties  du  gouvernement. 

VI.  Aucun  minirtre'en  place  ou  hors  de  place , ne  peut  être 
poutfuivi  en  matière  criminelle  pour  Lit  de  fon  adininiflxatioii, 
faus  un  déoret  du  Corps  légiÜaùf. 


( ) 

CHAPITRE  lit 

De  V exercice  du  pouvoir  Ugijlatlf* 

Section  première.. 

Pouvoirs  & fonctions  de  V A f emblée  Nationale  Lefiflanvëéit 

Article  premier. 

La  Coîiftitiition  délègue  exclufivement  au  Corps  légiflatif  les 
pouvoirs  & fondtioiis  ci-après  : “ 

1°.  De  propofer  & décréter  les  lois  : le  Roi  peRt  feulement 
inviter  le  Corps  légiflatif  à prendre  un  objet  en  confldération  j 
x°.  De  fixer  les  dépenfes  publiques  j 

3®.  D’établir  les  contributions  publiques  ^ d’en  déterminer  la 
nature  , la  quotité  & le  mode  "de  perception  ; ^ 

40.  D’en  faire  la  répartition  entre  les  départemens  du  royaume  , 
d’en  furveiller  l’emploi  & de  s’en  faire  rendre  compte  ; 

5^^.  De  décréter  la  création  ou  la  fuppreflTion  des  offices  publics  ; 
6°.  De  déterminer  le  titre , l’empreinte  & la  dénomination  des 
monnoies  ; ' 

De  permettre  ou  de  défendre  l’introduftioii  des  troupes 
étrangères  fur  le  territoire  françois  j & des  forces  navales  etraii-' 
gères  dans  les  ports  du  royaume  j ^ ^ ^ 

8^».  De  ftatuer  annuellemeuL , après  la  pfopofition  du  Roi  j fur 
le  nombre  d’hommes  & de  viiffeaux  dont  les  arm.ees  de  terre 
de  mer  feront  compofées  ; fur  la  folde  & le  nombre  d’individus 
de  chaque  grade  ; fur  les  règles  a admiffion  & d’avancement,  les 
formes  de  l’enrôlement  & du  dégagement , la  formation  des  équi- 
pages de  mer  j fur  l’aclmiffion  des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères  au  fervice  de  France  , & fur  le  traitement  des  troupes 
en  cas  de  licenciement  ; ■ , . , . 

50.  De  ftatuer  fur  radminiftration  , & d’ordonner  ralienation 
des  domaines  nationaux  ; 

îqo.  De  pourfiiivre  devant  la  haute  cour  nationale  la  refpqri- 
fabilîté  des  miniftres  & des  agens  principaux  du  pouvoir  exécutif; 

D’accufer  & de  pourfuivre , devant  la  même  cour,  ceux^qui 
feront  prévenus  d’attentat  & de  complot  contre  la  fiirete  generalâ', 
de  l’État , ou  contre  la  Conflitution  ; 

Il  O.  D’établir  les  règles  d’après  lefquelles  les  marques  d’hon- 
neur ou  décorations  purement  personnelles  feront  accordées  à 
ceux  oui  ont  rendu  des  fervuees  à 1 istats  , 
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ïio.  Le  Corps  légiilatif  a feul  le  droit  de  décerner  les  honneurs 
pofthumes  à la  mémoire  des  grands  hommes. 

II.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  un  décret  du  Corps 
légiflatif, 'rendu  fur  la  propohtion  formelle  & nécelfaire  du  Roi,  & 
fanélionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'hoftilités  imminentes  ou  commencées  , d’un  allié 
à foutenir  ou  d’un  droit  à conferv^er  par  la  force  des  armes  , le 
Roi  en  donnera , fans  aucun  délai , la  notification  au  Corps  légif- 
iatif,  & en  fera  connoître  les  motifs. 

Si  le  Corps  légiflatif  décide  que  la  guerre  ne  doive  pas  être 
faite , le  Roi  prendra  fur-le-champ  des  melures  pour  faire  celTer 
ou  prévenir  toutes  hodilités,  les  miniftres  demeurant  refponfables 
des  délais. 

Si  le  Corps  légiflatif  trouve  que  les  hoililités  commencées  foient 
une  agrcffioii  coupable  de  la  part  des  miniftres  ou  de  quel- 
qu’autre  agent  du  pouvoir  exécutif,  l’auteur  de  l’agreftion  fera 
pourfuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre  , le  Corps  légiUatif  peut 
requérir  le  Roi  de  négocier  la  paix , & le  Roi  eft  tenu  de  déférer 
à cette  requifition. 

A l’inftant  où  la  guerre  ceffera  , le  Corps  légiflatif  fixera  le 
délai  dans  lequel  les  troupes  , élevées  au-defîus  du  pied  de  paix, 
feront  congédiées , & l’armée  réduite  à fou  état  ordinaire. 

HT.  Il  appartient  au  Corps  légiflatif  de  ratifier  les  traités  de 
paix  J d’alliance  & de  commerce  j 8c  aucun  traité  n’aura  d’effet 
que  par  cette  ratification. 

IV.  Le  Corps  légiflatif  a le  droit  de  déterminer  le  lieu  de  fes 
féances , de  les  continuer  autant  qu’il  le  jugera  néceffaire  , ëc  de 
s’ajourner  : au  commencement  de  chaque  règne  , s’il  n’étoit  pas 
réuni,  il  fera  tenu  de  fe  ralTembler  fans  délai. 

Il  a le  droit  de  police  dans  le  lieu  de  fes  féances , & dans  l’en- 
ceinte extérieure  qu’il  aura  déterminée. 

Il  a le  droit  de  difeipline  fur  fes  membres  ; mais  il  ne  peut 
prononcer  de  punition  plus  forte  que  la  cenfure  , les  arrêts  pour 
huit  jours  , ou  la  prifon  pour  trois  jours. 

Il  a le  droit  de  difpofer , pour  fa  fureté  & pour  le  maintien  du 
refpedf  qui  lui  eft  dû  , des  forces  qui , de  fou  confentement , 
feront  établies  dans  la  ville  où  il  tiendra  fes  féances. 

V.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire  paffer  ou  féjourner  aucun. 
Corps  de  troupes  de  ligne , dans  la  diftance  de  trente  mille  toifes 
du  Corps  légiflatif,  fi  ce  n’eft  fur  ù,  réquifitioii  ou  far  fon  auta- 
rifation. 


B 


Tenue  des  féances  ,,  & forme  de  délihèrer. . 
Article  premier. 

Les  deliberations  du  Corps  légillatif  feront  publi(][tîes  , Sc  les 
proccs 'Verbaux  de  fes  féancss  feront  imprimés. 

IL  Le  Corps  iegidatif  pourra  cependant , en  toute  occafion, 
fe  former  en  Comiié  général. 

Cinquante  membres  auront  le  droit  de  Texiger. 

Pendarnt  1?.,  duree  du  comité  général  , les  afiiHans  fe  retireront ^ 
le  fiuteuil  du  prelident  lera  vacant,  l'ordre  fera  maintenu  pa.r  le 
vice-préadent. 

Le  decret  ne  pourra  être  rendu  que  dans  une  féance  publique. 

ni.  Aucun  aâ:e  légifladf  ne  pourra  être  délibéré  bi  décrété  que 
dans  la  forme  fuivante  : 

IVL  11  fera  fût  trois  leftures  du  projet  de  décret,  à trois  in- 
tervalles , dont  ciiacun  ne  pourra  être  moindre  de  huit  jours. 

N.  La  difculTion  fera  ouverte  après  cliaq?ie  ledlure  , & 
néanmoins  après  la  première  ou  fécondé  leCiurc  , le  Corps  lé- 
■gillatif  pourra  déclarer  qif  il  y a lieu  à rajournement , ou  qudl 
ny  a pas  lieu  à délibérer  • dans  ce  dernier  cas  le  projet  de 
décret  pourra  être  repréfenté  dans  la  même  fefTion. 

VL  Après  la  troifîème  lefture  , le  préfdent  fera  tenu  de 
mettre  en  délibération , & le  Corps  légiflatif  décidera  s’il  fc 
trouve  en  état  de  rendre  un  décret  définitif,  ou  s’il  veut  ren- 
voyer la  décîhon  â un  autre  temps  , pour  recueillir  de  plus 
■amples  éclairciirerners.  * * ^ 

VIL  Le  Corps  légillatif  ne  peut  délibérer,  fi  la  féance  ife  fl; 
compofée  de  xoo  membres  au  moins  , & aucun  décret  ne  fera 
formé  que  par  la  pluralité  abfoluc  des  fulfrages. 

Vnî.  1 ont  projet  ae  loi  qui , fournis  à la  difciiflion , aura  été 
rejeté  après  la  tJoifième  kaure  , ne  pourra  être  repréfenté  dans 
îa  même  feflion.  - 

IX.  Le  préambule  de  tout  décret  définitif  énoncera,  i°.  les 
dates  des  féances  auxquelles  les  trois  kanres  du  projet  auront 
€.e  faites;  k decret  par  lequel  il  aura  été  arrêté  , après  la 
troîfième  lecture  , de  décider  définitivement. 

X.  Le  Roi  refufera  fa  fanftion  aux  décrets  dont  k préam- 
- kiie^  katteftera  pas  fobfervation  des  formes  ci- dejffus  ; fi  quel- 


. ( 'S  ) _ ' 

quun  de  ees  décrets  étoit  fanélionné  , les  mînîdres  ne  pcoir- 
ront  le  fceller  ni  le  promulguer  , & leur  refponfabilite  a cet 
égard  durera  Hx  années. 

XI.  Sont  exceptas  des  difpolîtions  ci  defius  , les  decrets  recon- 
nus & décl-irés  urgens  par  une  délibération  préalable^  du  Corps^ 
légiilatif  mais-  ils  peuvent  être  modiiiés  ou  révolues  dans,  le 
cours  de  la  même  feflion. 

: S E c T I O îsr  I I L 

De  la  Sanciïon^royàle.. 

Article  p r e-  m i e r.  . 

Les  décrets  du  Corps_^  légiilatif  font  prefentes  au  Roî  , qui 
peut  leur  refiifer  fon  Confentément. 

II. - Dans  le  ças  où  le  Roi  rsfiife  fon  confentement , ce  refus 

n^eft  que,  fufpenbf.  . ' • . . 

Lorfqde  les'deux  Légifl?-tures  qui  fuivront  celle  qui  aura  pre- 
fenté  le  décrer , auront  fùccefîîvement  repréfenté  le  meme  de- 
cret dans  les  mêmes  termes  , le  Roi  fera  cenfe  avoir  donne,  la 

fanftion.  ' ' . ^ ^ 

III.  Le  confentement  du  Roi  elï  exprime  fur  cbaque  decret 
par  cette'  formule'  (ignée  du  Roi  : le  lioi  conjent  & fera  exe- 

ciLter.  ' ' , . 

Le  refus  fufpenfif  eft  exprime  par  celle-ci  : le  Roi  exa- 
minera. > 

IV.  Be  Roi  eft  tenu  d^’exprirner  fon  confentement  ou  fon- 
refus  fur  chaque  décret,  dans  les  deux  mois  de  la  préfentation  ^ 
& ce  délai  palfé  , fon  filence  eft  réputé  refus-. 

V.  Tout  décret  auquel  le  Roi  a refufé  fon  conrentement , ne 
peut  lui  être  repréfenté  par  la  mleme  Légiilatnrc. 

VI.  Le  Corps  iégidatif  ne  peut  inférer  dans  les  décrets  por- 
tant établiffement  ou  continua.cion  d'impôts  , aucune  difpoh- 
tion  qui  leur  foit  étrangère,  ni  préfenter  en  même  temps  à la 
fanélîon  d'autres  décrets  comme  iaféparabtes. 

VIL  Les  décrets  fanctionnés  par  le  Roi  , Sc  ceux  qui  lui  au- 
ront été  préfentés  par  trois  Légifiatures  confeciitives  , ont  feuls 
force  de  loi  , & portent  le  nom  & Tintituié  de  loix.  ^ 

VIII.  Ne  font  néanmoins  fujets  à la  fanétion  les  aéles  au 
Corps  légiilatif,  coricernant  fa.  conftitution  en  alTeniblee  déli- 
bérante ; 

Sa  police  intérieure  3:  / 


•La  yerifîGaüôn  des  pouvoirs  de  fes  membres  pféfens  | 

Les  injonftions  aux  membres  abfens  ; 

La  convocation  des  afîembîées  primaires  en  retard  3 

L'exercice  de  la  police  conftitutionnelle  fur  les  adminiUra- 
leurs. 

^ Les  queftions  foit  d'éligibilité  , foit  de  validité  des  élec- 
tions. 

Ne  font  pareillement  fujets  à la  fandion  les  aftes  relatifs  à 
la  refponfabilité  des  miniftres , & tous  décrets  portant  qu'il  y a 
lieu  a accuJfition.  • 

SectionÎV. 

Relations  du  Corps  légifiatif  avec  le  Roi. 
Article  premier. 

Lorfque  le  Corps  légiflatif  eft' définitivement  confiitué , lî 
envoie  au  Roi  une  députation  pour  len  inftruire.  Le  Roi  peut 
chaque  année  faire  l'ouverture  de  la  felHon  , & propofer  les 
objets  qu'il  croit  devoir  être  pris  en  confidération  pendant  le  cours 
de  cette  fefiion  , fans  néanmoins  que  cette  formalité  puilfe  être 
cortfidérée  comme  néceiïaire  à l’adivité  du  Corps  légiilatif. 

IL  Lorfque  le  Corps  légiilatif  veut  s’ajourner  au-dela  de  quinze 
jours  , il  ell:  tenu  d'en  prévenir  le  Roi  par  une  députation  au 
moins  huit  jours  d'avance. 

ni.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque  fefiion,  le 
Corps  légiflatif  envoie  au  Roi  une  députation  , pour  lui  aJinoncer 
le  jour  ou  il  fe  propofe  de  terminer  fes  féances  : le  Roi  peut  ve- 
nir faire  la  clôture  de  la  fe  filon. 

IV.  Si  le  Roi  trouve  important  au  bien  de  l’Etat  que  la  fefiion 
foit  continuée  , ou  que  rajournement  n'ait  pas  lieu,  ou  qu'il 
n’ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long,  il  peut  à cet  effet  en- 
voyer un  meffage  fur  lequel  le  Corps  légiflatif  eft  tenu  de  déli- 
bérer. 

V.  Le  Roi  convoquera  le  Corps  légiflatif,  dans  l’intervalle  de 
fes  felTions  , toutes  les  fois  que  l’interet  de  l’Etat  lui  paroîtra 
l'exiger  , ainfi  que  dans  les  cas  que  le  Corps  légiflatif  aura  pré- 
vus & déterminés  , avant  de  s'ajourner. 

VI.  Toutes  les  fois  que  le  Roi  fe  rendra  au  lieu  des  féances 
du  Corps  légiflatif,  il  fera  reçu  &. reconduit  par  une  députation  ; 
il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l’intérieiH'  de  la  falie  que  par 
les  minifires. 


Vli.  fiinê  aucun  cas  le  préfîdentnc  pourra  faire  t>artle  dW 

®\^n!-l’e  Corps  léginatifceffera  d’être  Cor^ 

L^s  aaes  ^de  îrcMrefpondance  du  Rol'avec  le  Corps  légîf- 
Jfàront  toujours  l^Mée  Natlo-^ 

nalî ie^SaXe';  ils  y anZ^dlronU  ^ 

t^^s^eTfliVdrfoontrÿX  de  donner  des  éclairclffetuens. 

CHAPITRE  IV: 

De  V exercice  du  Pouvoir  'exécutif. 

A R T I C I.  B PREMIER, 
te  pouvoir  exécutif  fuprême  réfide  exclufivement  dans  la  main 
du  Roi.  ^ r.nrtme  de  l’adminiftration  generale  du 

f.'‘ Si- 

’"S1>S'“K  It'Æt  a,  iw.  a. 

""AuRoi  eft  délégué  le  f ltfpo£ons.”‘'"'“‘' ^ 
TLte’f:rn"ts"Sdeurs^êc  les  autres  agens  des 

"Il  conS:  [elo&ement  des  armées  ^ des  ftottes,  &les 
grades  de  maréchal  de  ^ ^ cont're-amiraux  , la  moitié  dés 

le  fixième  des  lieutenans-de-vaifleaux  . 

leurs,  les  contrôleurs,  les  ttefoners  chefs  d ad- 

Î^avaix,  fous-chefs  des 

^fornTefestmS^resaur^^  , ^ le. 


( y 

Il  furveille  la  fabrication  des  monnoies  & U ^ * 

" co.„-L'rSrj: 

roy^auff.'"  empreinte  fur  toutes  les  monnoies  du 

pour  ètre'préftmée  luïorj  iSflaS  rrharuL''df  fef  ^tns’. 


Section 


première. 


-Dr  la  promulgation  des  lois. 

Article  premier. 

de  prSgu^ 

deux’  figales  du ‘^0^ comSm loi.  toutes 
& fcellees  du  fceau  de  l’État.  ^ *'  miniftre  de  la  juffice , 

L’une  reliera  dépofée  aux  archisres  du  frea»  r.  i>  . r 
remife  aux  archi..es  du  Corps  légiflatif  ’ ^ 

t N , ioi^  fera  ainfî  conçue  : 

» conliitmionnelle'de  PÉf  at  ^ Roi'^df'^F  ^ de  Dieu,  & parla  loi 
» à venir,  falM  - rAfre^  l '’  M feançois;  à tous  préfens  & 
» & ordonnons  c;  qm  w!  ^ ^ ^ ^o^s  voulons 

geLtr" 

» fur  leurs  reaiftres  lire'  f ^1^  fiffent  traiiferire 

» mens  & reflorts  refpe'Tiifs^  afficher  dans  leurs  départe- 

» en  foi  de  quoi  nous^a;!/ W du  royaume  : 

» avons  fait  appofer  le  fceau  de  l’ÉtT'»  ’ auxquelles  nous 

aaer-éfai's^'dl  rltorS^ro’vair  & autres 

conçues  ainfi  qull  fuit  : ^ pendanc  la  Regence , feront 

« N.  ( Le  nom  diL  Réo-eiit')  75-rr^rxF  a 
» N.  ( Le  nom  dv  'Rn?  f ^ i royaume,  au  nom  de 

» titutionueîle  deVEtat!^Roi  ft'ançof,' &Æ 


vif^L^  peut  faire  aucunes  lois  , même  pro- 

vnoires,  mais  leulement  des  proclamations  conformés  aux  lois 
pour  en  ordonner  , ou  en  rappeler  l’exécution.  * 

SECTION  II. 

Bc  V adminiflradon  intérieure, 

Article  premier. 

& dms^'rtT  ‘^%“?„<^«P^«e'nent  une  adminiPration  firoérieure 

compCétfern  Srîe'urfXs'^f^P  petfévérante , ou  s’ils 

quelles  fufpend^^  dr/eumlolatr  ™ 

d’ammut'lefXf  dt  T:  de  même  Je  droit 

res  aux  lois  ou  aLÏrêSs  des  ^ 

ou  aux  ordres  que  ces  derniîs  X“™  ‘ u"'"  - département. 

Iis  peuvent  Wernen^  ? I'  ^«ront  donnés  ou  tranfmis. 

révérante  des  fous-admin’iftrXurs'  '^ou  fèces  P®'^' 

fufpendre  de  leurs  fondions  ^ , les 

n’aurom  X ufe  du ’pouvTir  '^^'‘d®™ft^ateurs  de  département 
ci-delTus,  annuller  diXementX  Ia'  !f  j df 'S  l’article 

& les  fufpendre  dans  les  mêmes  cas.  ' =us-adminiftraîeurs. 


( ^4  ) 


^ 24  ; 

VTÎT  les  fols  que  le  Roi  aura  pronoireé  ou  eonSrmé 

la  Kftnlu  dL  :dmiuilâateurs  , ou  fous-adminidrateurs  , d eu 

inftruira  le  Corps  légiflatif.  r r éu  la  confirmer  , ou 

.Celui-ci  pourra  ou  lever  la  ^ lieu,  ren- 

méme  diffoudre  l’admm.ftraBon  ^ aux  tribu- 

vdyer  tous  les  admiuiftrateurs  ou  J<.n. 

„aL  criminels , ou  porter  contre  eux  le  decret  d acculat.cn. 


SBC 


T I O N î î I* 


Des  relations  extérieures^ 

' - ' ï ■ 

A R T I C L E P R E M - 1 


E R. 


'leRoifeulpeut  entretenir  des  relat.o.^^p^,^^ 

conduire  les  négociations  , faire  - les  forces  de  terré 

portionnés  à ceux  ides  Etats  régler  la  di- 

I -dê  mer  , ainfi  qu  il  lé  )ugera  coiiveuable  , & en  g 

rc'^iôn  en  cas  de  gueire.  en  ces  termes  : De 

II.  Toute  déclaration  de  guerre  fera  ta  te  en 

ïa^pàit  'du  Roi  des  François  , au  nom  toutes 

fil.  Il  appaftient  au;  de  paix  , d’aKancé 

les  puiffances  qu’il  jugéraméceffaiies 

^.^EtaVrS  rad^^^^^^  du  Corps  légifiatif. 

' chapitre  V. 

Pouvoir  judiciaires 


À T I e L E 


B.  E M ï E 


‘Le  Pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucnn  cas , être  exerce,  n; 

jjlr  le  Corps  légillatif  , ni  par  ^ j pjr  des  juges  élus  a 

La  juftice  fera  ‘Ït«s-patentes  du  Roi,  & 

temps  par  le  peuple  , P,^  J,  forfaiture  düement 

qui  ne  poul-ront  être  , ni  deftltues  qn« 

l^igée,  ni  e”t  ni  s’immifcer  dans  rexércice 

III.  Les  tribunaux  rexécution  des  lois  , ni  en- 

du  Pouvoir  legifialif  , ou  Ldpcn  • ou  citer  devant 

treprendre  fur  les  fona.ons  ^^^-‘Xëurs  fonaions. 

eux  les  admimftrateurs  être  diftrails  des  juges  *« 

IV.  Les  citoyens  ne  peuvent  etre  ui 


( ) 

ioi  leur  afîîgne , par  aucune  commifîîon  , .ni  par  d’autres  attrî- 
ÎDUtions  & "évocations  que  celles  qui  fant  déterminées  par  les 
lois. 

V.  Les  expéditions  exécutoires  des  jugemens  des  tribunaux 
feront  conçues  ainfî  qu’il  fuit  : 

« N.  ( le  nem  dit  ~ Roi  ) par  la  grâce  de  Dieu  , Se  par  la  loi 
conftitutîonnelle  de  l’Etat.,  Koi  des  François  ; à [tous  préfens  & à 

venir  , faîut  : le  tribunal  de a rendu  le  jugement 

fuivant  ; 

( Ici  fera  copié  le  jugements  ) 

» Mandons  & ordonnons  à tous  hui/îiers  fur  ce  requis  , de 
mettre  ledit  jugement  â exécution  5 à nos  commilTaîres  auprès 
des  tribunaux  d’y  tenir  la  main , & à tous  commandans  & offi- 
ciers de  la  force  publique,  de  prêter  main-forte  , lorfqu’ils  en 
feront  légalement  requis  : en  foi  de  quoi  le  préient  jugement 
a été  fcellé , & ligné  par  le  préfdent  du  tribunal  & par  le 
greffier. 

VI.  Il  y aura  un  ou  plulîeurs  juges  de  paix  dans  les  can- 
tons & dans  les  villes.  Le  nombre  en  fera  déterminé  par  le 
Pouvoir  légillatif. 

VII.  Il  appartient  au  Pouvoir  légillatif  de  régler  les  arrondilTé- 

mens  des  tribunaux  , & le  nombre  des  juges  dont  chaque  tribunal 
fera  compofé.  ” 

Vni.  En  matière  criminelle , nul  citoyens  ne  peut  être  jugé  que  fur 
une  aceufation  reçue  par  des  jurés*,  ou  décrétée  par  le  Corps  lé- 
gillatif, dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  pourfuivre  l’accufation. 

Après  l’accufation  admife  , le  fait  fera  reconnu  & déclaré  par 
des  jurés. 

L’aceufé  aura  la  faculté  d’en  réeufer  jufqu’à  vingt.  ' 

Les  jurés  qui  déclareront  le  fait  , ne  pourront  être  au-QelfOus 
de  douze. 

L’application  de  la  loi  fera  faite  par  des  juges* 

L’inltrudtion  fera  publique. 

Tout  hom.me  acquité  par  un  juré  légal,  ne  peut  plus  être  re- 
pris ni  aceufé  à raifon  du  même  fait. 

IX.  Il  y- aura  pour  tout  le  Royaume"  un  feul  tribunal  de  calTa- 
tion  , établi  auprès  du  Corps  légillatif.  Il  aura  pour  fondions  de  ^ 

prononcer , ‘ 

Sur  les  demandes  en  cafîation  contre  les  jugemens  rendus  en 
dernier  rclTor  par  les  tribunaux  j 

Sur  les  demandes  en  renvof  d’un  tribunal  à un  autre,  poi;^ 
caufe  de  fufpicion  légitime  y 


Sur  les  règlemens  de  juges  & les  prifes  à partie  contre  un  tribu- 

naî  enâef.  ’ " _ ^ a 4 

X.  Le  tribunal  de  calTation  ne  pourra  j^^ais  connoitre  du 
fonds  des  araires  , mais  après  avoir  calTe  le  jugement^  qui  aura 
été  rendu  fur  une  procédure  dans  laquelle  les  formes  auront  ete 
violées  3 ou  qui  contiendra  une  contravention  expreffe  à la  loi , 
ii  renverra  le  fonds  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  connoître. 

* XL  Lorfqu  après  deux  calfations,  le‘  jugement  du  troifième 
tribunal  fera  attaqué  par  les  mêmes  mdyens^que  les  deux 
irners,  la  queftion  ne  pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
caffation  , fans  avoir  été  foumife  au  Corps  légiilatif , qui  portera 
un  décret  déclaratoire  de  la  loi  auquel  le  tribunal  de  caiiation 
fera  tenu  de  fe  conformer. 

XÎL  Chaque  année  le  tribunal  de  caffation  fera  tenu  d eiwoycr 
-à  la  barre  du  Corps  légiflatif,  une  députation  de  huit  de  les 
membres  , qui  i^ji  préfenteront  f état  des  jugemens  rendus  , à œte 
de  chacun  dcfquels  feront  la  notice  abregee  de_l  affaire,  & s 
texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé  la  décifion. 

XIII.  Une  haute  cour  nationale,  formée  de  membres  du  tri- 
bunal de.  calfation  &c  de  haut  jurés  , connoîtra  des  délits^des  mi- 
’nifh-es  Sc  agens  principaux,  du  pouvoir  exécutif,  & des  crimes  qui 
attaqueront  la  sûreté  générale  de  TEtat,  lorfque  le  Corps  legifla- 

a,u.ra  rendu  un  décret  d’accufaîion. 
f Êilè  ne  fe  raffemblera  que*fur  la  proclamation  du  Corps  légif* 

îaiif.  , ^ 

XI VL  Les  fona-ions  des  commiiraires''du  Roi  auprès  des  tri- 
hiinaux  , feront  de  requérir  fobfervation  des  lois  dans  les  juge- 
mens à rendre  , & de,  faire  exécuter  les  jugemens  rendus. 

ïls  ne  feront  point  acciifateurs  publics  , mais  ils  feront  enten- 
dus fur  toutes  les  aceufations  , & requerront  pendant  le  cours 
de  findrucdioîi  pour  îarégniarité  des  formes,  & avant  le  jugement 
pour  rapplicatîon  de  la  loi.  ^ 

XV.  Les  commillaires  du  Roi  auprès  des  tribunaux  , dénon- 
ceront au  direcreur  du  juré  , foit  d’office  , foît  d’apres  les  ordres 
GUI  leur  feront  donnés  par  le  Roi , 

. ■'  Les  attentats  contre  la  liberté  individuelle  des  citoyens  , con- 
tre la  libre  circulation  des  fubliftances  & la  perception  des  con- 
tributions ; * 

Les  délits  par  Icfquels  l’exécution  des  ordres-  donnes  par  le 
Roi , dans  l’exercice  des  fondions  qui  lui  foat  déléguées  , ..eroiî 
troublée  ou  empêchée  3 


( ^7  ) 

Et  les^  rebellions  à rexécution  des  jugeinens  , & de  tous  les 

actes  executoires  émanés  des  pouvoirs  conllitués. 

XVI.  Le  minillre  de  la  (uftice  dénoncera  au  tribunal  de  calTa- 
laaon  par  la  voie  du  commiffaire  du  Roi , les  aâcs  par  lefquels 
les  juges  auroient  excédé  les  bornes  de  leur  pouvoirf  ^ 

, tribuna^  les  annullera  , & s'ils  donnent  lieu  à la  forfaiture 
le  fait  foa  dénoncé  au  Corps  légiflatif,  qui  rendra  le  décret 

nadonlir”’  ^ievant  la  haute  cour 

T I T R E I V. 


JDe  la  force  publique. 


Art 


LE  PREMIER. 


La  force  publique  eft  inftituée  pour  défendre  l’Etat  contre  les 
ennemis  du  dehors , & affurer  au  dedans  le  maintien  de  l’ordre 
& 1 execution  des  loix.  ’ 

IL  Elle  elt  compofée  , 

De  Farmée  de  terre  &:  de  mer  ; 

fpécialement  deftinée  au  fervice  Intérieur, 

Lt  lublidiairement  des  citoyens  aftifs , & de  leurs  enfans  en 
tioLie  ’ infcrits  fur  le  rôle  de  la  garde  na- 

_ III.  Les  gardes  nationales  ne  forment  ni  un  corps  militaire 
ni  «ne  inft.tution  dans  l’Etat;  ce  font  les  citoyens  eux-m.êmes 
appelés  au  fervice  de  la  force  publique. 

ly.  Les  citoyens  ne  pourront  jamais  fe  former  , ni  agir  comme 
firÏfon"légai^"'’  réquilition  ou  d’Le  auto- 

panaloi.^°"‘^°“'"''  ""  déterminée 

Ils  ne  peuvent  avoir  dans  tout  le  royaume,  qu’une  même  d.T 
ciplme,  & un  même  uniforme.  > 4 meme  dif- 

Les  diftir.aions  de  grade,  & la  fiibordination  ne  fubfiftent  ou» 
relativement  au  fervice  fc  pendant  fa  durée.  ^ 

yi.  Les  officiers  font  élus  à temps',  & ne  peuvent  être  réélu, 
qu  apres  un  intervalle  de  fervice  , comme  foldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de  plus  d’un  diArift. 

VII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique,  employées  nour 
®rdfeTdu  Roi 


( ^8  ) 

VIII  Aucun  Corps  ou  détachement  de  troupes  de  ligne  , ns 
peut  agir  dans  l’intéLur  du  Royaume,  fans  une  requmuon  le- 

Aucun  agent  de  la  force  publique , ne  peut  entrer  dans  la 

T rlrnven  fl  ce  n'eft  pour  rexecution  des  mandemens; 

s'Eiforto.  iS p.««  p..  1. 

X La  réquintion  de  la  force  publique  dans  l’intérieur  du  royaume, 
apïrdent  aux  officiers  civils , Suivant  les  règles  déterminées  par  k 

quer  s^ii  eft  en  vacance. 

XII.  Laforce  publique  elleirentiellementobeifrante;nulCorps 

armé  ne  peut  délibérer. 


T 1 T R E V. 

Contributwns  publiques. 

Article  premier. 

Les  contribmions  publiques  foont 

rderî:ier'iou?ïe  u'kffion  fuivante  . fi  elles  nont  pas  été 

expreffément  renouvelées. 

I I. 

ç c îinran  orétexte  , les  fonds  néceffaires  à lacquîttement 
de  la  dettr."ioSri  a;  paiement  de  la  lifie  civile  , ne  pourront 
être  ni  refufés,  ni  furpeiiaus. 


I I I. 


, ne 
au- 


Les  adminiftrateurs  de  département  & ^*“1“ 

pourront  ni  établir  aucune  fixées  par  le 

cune  répartiüon  au-dela  du  temp  fans  v être  aulorifés 

Corps  llgifiatif,  - ’de  du  dé- 

par  lui,  aucun  emprunt  local  a la  chaig.  a.,  v.  t y 

partementu 


f ) 

IV. 

Le  pouvoir  executif  dirige  & furveille  T,  „ • ■ 

S'iE* 


Titre  v i. 

étrangères,  . ^ ^ 

La  Nation  françoife  renonce  à entrenrcndr. 

4ans  la  vue  de  faire  des  conquêtes  Kl,  guerre 

forces  contre  la  liberté  d'aucun  penp’le  Nmais  fes 

La  conftituiion  n’admet  point  de  drnif  al’,  l,  • 
rens  ItllÇs^u'SÏoir™  à leurs  pa- 

Ils  peuvent  contrader  Irnnt^r.V  , 

en  France,  & en  difpofer  de^mén-e 

par  tous  les  moyens  autorifés  par  lés  Ü ‘ françois, 

droits  crimifels  ^"deloHéral^lercPOT  mêmes 

fonne , leurs  biens , lem  indul1rie,tur  é°ïe" 

îeges  par  la  loi.  également  pro- 

Æ.|ct/;2ïKi-£.- 

s»  dî  c;:|îbjïï?^^  ■=  dépa  » „ ajp, 

peies  de  famille  , aux  époufes  & auxmXe^^^^V^  ^I^/igiîance  des 
Citoyens,  au  courage  de  tous  les  François.  ’ ^ des  jeunes 

A 1 egard  des  lois  faites  par  l’AÏÏVmînîr^'^  \t  * 
font  pas  comprifes  dans  fade  de  C n'^  ■ y qui  ne 

--  elle 


qu’elles  n’auront  pas  été  révisée!  ou  modifiées  par  le  pouvoir 

légiAatif» 

Signé,  les  Membres  des  Comités  de  Confitution  &de  Réoifion, 
Tauobt,  Buxoxs-Bbaumb.,  Tho^ 

BaunavE  , Lb  Chabelibu  Alexandre  ^ 

Périgord  , Démeunier,  Kabaut,  iimmanuc 

Buzot. 


Nota,  M.  Stanislas 

%ongé. 


Clermont -ToNNEUKEeft  abfent  pat 


